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I. Contexte 
 
Les quatre départements bretons font face à une augmentation inattendue de la consommation 
d’eau potable depuis plus de 3 ans qui atteint 8 % à 10 % par rapport à la décennie précédente. 
 
Parallèlement on constate depuis quelques années une tendance au développement de périodes 
plus sèches au printemps et à l’automne. 
 
Plus globalement le changement climatique risque d’accentuer la rareté de l’eau, avec des 
conséquences tant environnementales qu’économiques. En France, les tensions sur l’eau se 
manifestent de manière hétérogène dans l’espace, elle émerge depuis récemment dans le nord 
de la France, y compris en Bretagne où les sécheresses hivernales et estivales des années 2016 
et 2017 ont été particulièrement sensibles. 
 
C’est dans ce contexte que les syndicats départementaux d’eau potable de Bretagne (SDAEP 

des Côtes d’Armor, Eau du Morbihan et le SMG35), le Conseil Départemental du Finistère, et le 

BRGM se sont engagés dans un projet d’analyse et d’étude nommé : De l’Eau pour Demain. 

 
Parmi les problématiques qui apparaissent, le premier risque concerne l’apparition d’un déficit 
structurel de ressources en eau, qui pourrait représenter un frein important au développement 
économique régional. Ce risque doit être évalué, en tenant compte de la probable diminution des 
ressources disponibles (tant superficielles que souterraines) et de la hausse de la demande en 
eau (domestique, industrielle et agricole). Pour se préparer à faire face à ces changements, les 
gestionnaires de ressources et des services d’eau seront amenés à modifier leurs pratiques en 
matière de planification, notamment en essayant de développer des stratégies robustes et 
adaptatives.  
 

La 1ère phase du projet vise, d’une part, à mieux connaitre et appréhender les usages de l’eau, 

les comportements des utilisateurs et d’autre part, à caractériser la vulnérabilité et la résilience 

actuelles des ressources en eau dont dépendent ces usages. Elle doit permettre de faire un bilan 

exhaustif des données disponibles sur les consommations (besoins), les mécanismes de 

consommation en œuvre lors des épisodes de sécheresse et les ressources disponibles. 

Le présent document de synthèse concerne les études réalisées pour mieux appréhender l’état 

et l’évolution des consommations d’eau fournies par le réseau public et plus particulièrement les 

actions : 

1A1 : consommations domestiques 

1A2 : consommations agricoles 

1A3 : consommations touristiques et industrielles 

L’objectif de l’étude est de mieux comprendre les comportements des abonnés au réseau public 

afin d’une part de mieux anticiper les besoins futurs et de développer des pistes d’action en 

matière d’économie d’eau. 
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II. Méthodologie de l’étude 

 

1A1 : consommations des abonnés domestiques du réseau public de distribution d’eau potable 

 

L’objectif est de réaliser une analyse fine de la consommation des abonnés domestiques. Cette 
analyse s’est appuyée sur deux approches complémentaires. 
 
La première approche s’est basée sur l’exploitation des fichiers de facturation de quelques 

collectivités AEP. Cette étude réalisée en collaboration avec la SAUR a permis une analyse 

descriptive fine des consommations individuelles, en développant une méthode de traitement des 

données permettant de classifier les abonnés par grande catégorie, sur la base des informations 

contenues dans les champs « noms, adresse et type d’usagers » des fichiers de facturation 

(ménage, commerce, petit artisan, etc.). Une analyse de la dispersion des ratios de 

consommation par catégorie d’abonnés et leur évolution temporelle (sur une période de 5 à 10 

ans selon les données disponibles) a été réalisée. Dans une démarche explicative, on a cherché 

à expliquer la variabilité des ratios de consommation en les croisant avec les caractéristiques 

individuelles des consommateurs, à l’aide des outils de data mining / big data. 

La seconde approche réalisée par le département « Economie de l’eau, de l’environnement et 

l’agriculture » du BRGM Montpellier a consisté en une analyse statistique de la consommation 

domestique à l’échelle des collectivités. Il s’agit de mettre en évidence les tendances d’évolution 

de la consommation agrégée à cette échelle et de la mettre en relation avec les variables 

susceptibles d’expliquer cette évolution, dont la population, les caractéristiques de l’habitat, la 

tarification, l’évolution des activités économiques (emploi, chiffre d’affaires des différentes 

branches), le climat, etc. Les données relatives aux variables explicatives sont celles de l’INSEE 

(recensement de la population, base de données SIRENE sur les entreprises, données sur le 

tourisme, etc.). La consommation « domestique » est analysée en retirant celles des industries 

et des autres gros consommateurs identifiés sur le territoire et, prélevant directement sur le 

réseau AEP. L’étude réalisée utilisée sur les bases de données mises à jour par la SAUR. Un 

modèle statistique multivarié a été développé, établissant une relation entre le ratio de 

consommation unitaire et les variables explicatives. Des méthodes d’économétrie de panel seront 

mobilisées pour cela. 

Les étapes de travail suivantes ont été réalisées :  
 

• Identification d’un panel de collectivités représentatives de zones à dominante urbaine, 
rurale, touristique. Puis, récupération et analyse des données de production et des données 
individuelles de consommation issues des fichiers de facturation ;  

• Mise en œuvre de l’approche 1 : Définition de typologies de consommateurs domestiques, 
en fonction de leur consommation ou d’autres critères (selon données disponibles dans les 
fichiers de facturation) et caractérisation de tous les abonnés sur la base des données de 
facturation. Puis, analyse statistique de l’évolution des consommations individuelles sur les 
10 dernières années : calcul de ratios moyens, analyse de leur variabilité spatiale et 
temporelle recherche de tendance, ruptures de tendances ;  
 

• Mise en œuvre de l’approche 2 : Constitution d’une base de données à l’échelle des 
collectivités, regroupant les données de consommation agrégées et les données INSEE 
décrivant les caractéristiques socio-économiques des consommateurs associés. Recherche 
des facteurs déterminants des évolutions constatées (analyse statistique multivariée, 
méthodes de régression quantiles) ;  
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• Consolidation des résultats sur toutes les collectivités étudiées, puis si possible proposition 

d’une méthode permettant d’extrapoler ces résultats à d’autres territoires / collectivités ; 

 

• Identification des pistes d’économie d’eau (mesures volontaristes pouvant être mises en 

œuvre) et des démarches à engager pour les valider.  

 

• Production d’un guide méthodologique permettant à d’autres collectivités de rédiger un 

cahier des charges pour répliquer la démarche. 

1A2 : consommations des abonnés agricoles du réseau public de distribution d’eau potable 

Avec l’accroissement de la taille des exploitations agricoles, les agriculteurs ont multiplié la 
réalisation de forages privés pour l’abreuvement des animaux et pour assurer le nettoyage de 
leurs installations. Par ces réalisations, les exploitations agricoles utilisent quotidiennement moins 
d’eau potable distribuée par le réseau public. Toutefois, ces exploitations agricoles demeurent 
raccordées au réseau public de distribution d’eau potable et le sollicitent en cas de besoin. Il a 
été constaté durant les dernières années une hausse des prélèvements sur le réseau public. Les 
épisodes climatiques entrainant une diminution de la capacité de production des forages privés 
voir leur assèchement sont une cause de sollicitation du réseau public par la profession agricole 
mais il en existe d’autres qu’il convient de mieux cerner (qualité sanitaire de l’eau, bien-être 
animal, évolutions technologiques…). Ces sollicitations interviennent alors même que les 
ressources disponibles pour la production d’eau potable risquent de se limiter sur certains 
secteurs. 
Peu de données sont actuellement disponibles pour connaître les prélèvements en eau réalisés 

pour abreuver les animaux (et participer au bien-être animal). Une estimation a été réalisée à 

partir du nombre d’animaux présents dans les départements et des ratios connus relatifs aux 

besoins directs des animaux pour la production de lait ou de viande. Ainsi, à titre d’exemple, selon 

les estimations (à utiliser avec précaution concernant le volet agricole pour les raisons 

susmentionnées), sur les 70 millions de m3 d’eau prélevés pour les besoins en eau dans le 

département des Côtes d’Armor : 

25 millions m3 serviraient pour l’agriculture dont 21,5 millions m3 pour l’abreuvement des 
animaux et 3,5 millions m3 pour l’irrigation. 
Sur les 21,5 millions de m3 destinés à l’abreuvement, 14 millions proviendraient de forages 

privés. 

Considérant que les exploitations agricoles peuvent être amenées à utiliser l’eau potable 
distribuée par le réseau d’eau public, il est impératif d’affiner la connaissance des besoins 
agricoles et leurs impacts sur les services d’eau potable, en particulier lors d’épisodes de 
sécheresse, soit lorsque les ressources disponibles diminuent et les besoins augmentent.  
 
L’objectif de cette tâche est de caractériser la demande agricole, et son évolution. 
 
Afin de mener à bien cette approche, une démarche identique à l’action 1A1 a été mise en œuvre 

sur les mêmes collectivités. 

Le SDAEP 22 a été désigné pour animer ces 2 actions.  
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1A3 : consommations des abonnés professionnels du tourisme et industriels 

La fréquentation touristique de la Bretagne s’accroit d’année en année. En 2020, au sortir du 

confinement, elle a même atteint la 2ème place des destinations touristiques des Français. 

Malgré une offre de plus en plus diversifiée, la fréquentation touristique reste très concentrée sur 

la saison estivale, engendrant des pics de consommations induisant de potentielles mises sous 

tension des ressources et des infrastructures.  

En matière industrielle, l’activité principale en Bretagne reste l’agroalimentaire, caractérisée par : 

- Des activités saisonnières, notamment en conserveries de légumes ou préparation de 

salades 

- Une reprise d’activité depuis 2017 

- Une augmentation globale des consommations 

- Des ressources en propre (forages), dont la gestion et la disponibilité soulagent le réseau 

public, mais qui peuvent, en cas de difficulté, engendrer un report sur le réseau d’eau 

potable, accentuant certaines tensions en période critique de forte consommation. 

L’objectif de cette tâche est de caractériser et d’objectiver l’évolution de ces consommations, 

afin : 

- D’imaginer des stratégies permettant de limiter le basculement de la consommation vers 

le réseau public en période de sécheresse et d’étiage 

- Affier ls projections et prospectives 

- Observer les évolutions de consommation et imaginer des stratégies d’économie, de 

sensibilisation et de communication. 

 

La méthodologie décrite pour l’action 1A1 a été mise en œuvre. 

 

Eau du Morbihan a mené cette action, en lien et en cohérence avec le projet ECOD’O porté par 

la CCI56. 

Compte tenu de l’importance de l’activité industrielle en Bretagne, et en particulier 

agroalimentaire, un focus spécifique impliquant les syndicats départementaux et le CD29 fait 

l’objet d’un chapitre spécifique. 
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Suivi des consommations d’eau potable distribuées par le réseau 

public et projections sur les territoires tests des Côtes d’Armor. 

 

 

I) Le contexte de l’étude 

 

I.1) Contexte territorial et objectifs de l’étude 

Le département des Côtes d’Armor est marqué à la fois par un contexte agricole et rural 

particulièrement dans sa partie située au sud de la RN12 et par une frange côtière présentant un 

développement touristique important. 

Les volumes d’eau potable consommés distribués par le réseau public sont restés stables, hors 

évènements climatiques, autour de 35 000 000 m3/an entre les années 2000 et 2015. Depuis 

cette date, il a été constaté une augmentation significative qui s’est stabilisé autour de 38 000 000 

m3/an. 

Même si cette hausse ne s’est pas traduite par une tension globale sur la ressource en eau dans 

le département grâce à l’existence du réseau d’interconnexion, il est apparu indispensable de 

bien comprendre les raisons de cette évolution constatée dans l’ensemble de la Bretagne. Ceci 

en particulier dans le cadre d’une vision à long terme intégrant les conséquences du changement 

climatique en termes de besoins et de ressources en eau. 

 

I.2) Méthodologie et contenu de l’étude, périmètre d’étude 

L’étude « Eau pour Demain » a prévu : 

- Une analyse de l’évolution des consommations classées par typologie d’usagers domestiques, 

agricoles, industriels ou touristiques), sur les 10 dernières années, sur 2 territoires tests par 

départements ; 

- L’identification des facteurs pouvant expliquer les tendances repérées, et les comportements 

de chaque groupe d’usagers ; 

- Des projections concernant les besoins en eau prévisibles sur ces territoires, d’après plusieurs 

méthodes (SAUR et BRGM) ; 

- La consolidation des résultats et l’élaboration d’une méthode pouvant être déployée sur le 

département. 

- La recherche d’identification des possibilités d’économie d’eau 
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Le choix des collectivités tests s’est porté sur : 

 

- Le syndicat du Lié situé au sud du département présentant un fort contexte agricole et agro-

alimentaire 

- Le syndicat du Fremur (désormais inclus dans le syndicat des Fremur plus important) qui 

mélange les aspects agricoles et touristiques 

 

 

I.3) Analyse de la base de données des abonnés 

Les syndicats du Lié et du Frémur sont exploités par la SAUR depuis de nombreuses années ce 

qui a permis de reconstituer les données sur plus de 10 ans dans le cadre du respect de la 

réglementation RGPD. 

Un algorithme de correction des usagers permettant de séparer le plus exactement possible les 

catégories d’usagers a été appliqué avant l’anonymisation des données. 

Une validation des cas qui apparaissaient particuliers a été réalisée par le personnel de l’agence 

locale de la SAUR. 

Cette étape s’est avérée indispensable pour garantir une vue pertinente de la situation. 
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II) Les résultats de l’analyse des consommations (étude SAUR) 
 

II.1 Répartition des usages et tendances 

Evolution des besoins globaux sur le Lié et sur le Fremur 

 

 

Pour le Syndicat du Lié, la tendance d’évolution des besoins globaux est plus élevée que la 

tendance départementale sur 10 ans. L’évolution est plus marquée depuis 2017. 

Sur le territoire du Fremur la hausse est très importante en lien avec l’arrivée de nouvelles 

industries agroalimentaires, en particulier la création d’une nouvelle usine LAITA. 

  

+16,5 sur 10 ans 

+49,5 sur 10 ans 
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Evolution de la répartition des usages 

Lié 

 

Le territoire du Lié peut être considéré comme atypique avec plus de la moitié des besoins qui 

concernent les industriels agroalimentaires en progression continue et une consommation 

domestique limitée à 20 % du total. 

Fremur 

 

Le territoire du Frémur a vu sa répartition des usages évoluer profondément avec une forte 

augmentation des besoins industriels. 
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Répartition saisonnière sur le lié et le Fremur 

 

 

 

Le Syndicat du Fremur a une évolution saisonnière liée avant tout à l’aspect tourisme avec une 

consommation en hausse de 31 % en moyenne sur Juillet et Août par rapport aux autres mois. 

Pour le Syndicat du Lié, une pointe spécifique est constatée en Septembre et Octobre attribuée 

à la pointe d’activité des industries agroalimentaires avec + 23 % en moyenne entre la période 

de pointe de Juillet à Octobre par rapport aux autres mois. 

A noter que la baisse constatée en Février n’est pas significative puisque liée en partie au nombre 

de jours du mois.  
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II.2 Evolution des usages domestiques 

Lié 

 

Le nombre de points de fourniture concernant les usagers domestiques a augmenté de 7,5 % en 

10 ans. 

Cette augmentation ne compense pas la diminution des consommations unitaires qui décroit 

régulièrement : -9,4 % depuis 10 ans pour s’établir à 66,3 m3/an en 2019. 

Au global les besoins domestiques ont diminué de 2.5 % en 10 ans. 

Frémur 

 

L’évolution des besoins unitaire est moins marqué qu’au Lié avec – 3.7 % en 10 ans. 

Le nombre d’abonnés a fortement augmenté (+ 15,3 %) ce qui explique une hausse globale des besoins 

de + 11 % en 10 ans. 
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Distribution de l’évolution des consommations 

La distribution de l’évolution des consommations est proche pour les 2 territoires d’une loi normale 

centrée sur une diminution. 

Ceci indique que la baisse est généralisée et ne se concentre pas sur une catégorie de 

consommateurs domestiques. 

Le déphasage est comme on l’a vu plus marqué pour le Lié (-20 %) que pour le Frémur (-10 %). 

La présence plus importante de résidences secondaires et de locations saisonnières peut être 

une hypothèse d’explication (comportement moins vertueux pour certains ?). 

 

 

 

 

  

LIE 

FREMUR 
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II.3 Evolution des usages agricoles 

Lié 

 

La consommation unitaire est en augmentation constante depuis 2014 pour les usages agricoles : 

+15 %. 

Le nombre de points de fourniture avec consommation a baissé de 4,7 % en 10 ans ce qui peut 

traduire une densification des élevages. 

La consommation globale des usagers agricoles est en hausse de + 6,4 % sur 10 ans. 

Une baisse spectaculaire de la consommation globale et unitaire est observée entre 2012 et 2013 

(-12 %). La distribution de l’évolution de consommation entre ces deux années indique que le 

phénomène est globalisé (la baisse ne se concentre pas sur quelques consommateurs. Mais une 

majorité d’entre eux). 

Cette baisse apparaît 2 ans après l’année de sécheresse marquée de 2011 qui a peut-être 

accéléré la réalisation de nombreux forages privés et un report de consommation. 

Frémur 
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L’évolution de la consommation est beaucoup plus stable qu’au Lié et la consommation unitaire 

plus faible (environ 950 m3/an contre 1280 m3/an au Lié) 

L’anomalie de 2013 constatée au Lié existe également au Frémur (Echelle différente sur le 

graphique). 

Il y a 4 fois moins d’abonnés agricoles au Fremur qu’au Lié mais leur nombre a nettement 

progressé (+31 % en 10 ans) ce qui se retrouve en terme de besoins globaux (+33 % en 10 ans) 

quasiment sans évolution de la consommation unitaire moyenne. 
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II.4 Evolution des usages industriels 

Lié 

 

L’augmentation de la consommation à usage industriel (+33 % en 10 ans) explique à elle seule 

l’augmentation de la consommation globale du syndicat en 10 ans. 

 

Frémur 

 

L’augmentation de la consommation à usage industriel est le principal constituant de la forte 

hausse des besoins constatée. 

L’arrivée de nouvelles unités de productions importantes a entraîné plus qu’un triplement des 

besoins en 10 ans (+338 %).  
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II.5 Synthèse des résultats d’analyse des consommations 

 

 
Syndicat du Lié Syndicat du Fremur 

Evolution des besoins 
globaux 

Industriels prépondérants 
Fort développement des besoins 

industriels 

Usages de l’eau 
+ 16,5 % en 10 ans 

La hausse provient surtout des 
industriels (+33 %) 

+ 49,5 % en 10 ans  
Hausse des particuliers (+11%) et 
surtout des industriels (+338 %) 

Consommations 
domestiques 

Tendance à la baisse des besoins 
globaux (-2,5%)  
Nette baisse de la consommation 
unitaire (-13 % en 10 ans) qui n’est 
pas complétement compensée par 
la hausse de 8 % du nombre 
d’abonnés 

Baisse de la consommation unitaire 
comme au Lié mais moins marquée (-
3.7%) 
Hausse des besoins globaux (+11%) 
en raison de la forte hausse du nombre 
d’abonnés (+15,3 %) 

Consommations 
agricoles 

Hausse de la consommation 
unitaire (+12 % en 10 ans) 
Hausse des besoins globaux (+6,4 
%) avec une forte variabilité 
interannuelle 

Moins d’abonnés agricoles mais 
progression nette en 10 ans (+51 %) 
Stabilité de la consommation unitaire 

Consommations 
industrielles 

Relative stabilité du nombre 
d’industriel mais forte hausse de la 
consommation unitaire (+ 23 %) 

Installation de nouveaux industriels 
agroalimentaires depuis 2017 et 
hausse de la consommation unitaire 

Perspectives 
d’économies d’eau 

Industriels +++ 
Particulier + 
Agricole ? 

Industriels +++ 
Particulier + 
Agricole ? 

 

Les 2 collectivités étudiées présentent la particularité d’une consommation agroalimentaire 

importante.  

La forte variabilité des besoins dans ce domaine en lien avec l’évolution de la politique industrielle 

rend impossible une prévision à long terme des besoins des collectivités. A contrario, un important 

potentiel d’économies d’eau existe en encourageant le développement des actions de réduction 

de la consommation, de recyclage et de réutilisation (limité par la réglementation actuellement). 

 

Pour les abonnés domestiques, la poursuite de la baisse des consommations unitaires passera 

par des actions ciblées à expérimenter : informations spécifiques des résidents secondaires 

probablement moins vertueux, essai et évaluation de mise en place de kits d’économies 

d’eau…etc 
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Pour les abonnés agricoles, deux orientations s’opposent :  

- Diminution du nombre d’exploitants agricoles et tendance à l’accroissement des surfaces 

céréalières au détriment de l’élevage ; 

- Hausse potentielle des prélèvements privés vers l’alimentation du réseau public qu’Il sera 

particulièrement important de limiter.  

Les difficultés d’entretien des forages, les contraintes de certification imposées par les 

industriels et l’évolution des besoins (robots de traite, bien-être animal, …) concourent à 

ce phénomène. 

 

III) Comparaison avec les données globales départementales 

 

Le SDAEP 22 réalise chaque année un « observatoire départemental de l’eau » qui 

regroupe les données de consommation sur le réseau public pour l’ensemble des Côtes 

d’Armor. 

 

La hausse globale des volumes consommés amorcée en 2016 s’est poursuivie et 

stabilisée autour de 38 000 000 m3 en hausse de 8 à 10 % par rapport à la tendance 

stable précédente. 

 

Le nombre d’abonnés continue à croître régulièrement avec une évolution sur 10 ans 

d’environ 10 %. 

 

La consommation moyenne par abonnés qui avait décrue dans la décennie 2000 

d’environ 10 %, s’est stabilisée depuis amorçant même une légère remontée depuis. A 

signaler que la consommation moyenne par abonnés domestique semble pour sa part 

stable depuis 2011 
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En termes de consommation globale la consommation non domestique a augmenté 

brutalement à partir de 2016 pour se stabiliser ensuite. 

 

En passant d’une tendance de 6 500 000 m3/an à 8 000 000 m3/an, la hausse très 

significative s’établie à +23 %. En lien avec des développement de nouvelles unités et 

probablement d’une manière générale à la dynamique nouvelle de l’industrie 

agroalimentaire dans cette période. 
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Au final on retrouve à l’échelle départementale les mêmes tendances qui pour les 

syndicats du Lié et de Frémur. 

 

Il existe cependant des tendances propres et locales pour chacune de ces collectivités. 

D’où l’importance de décliner la notion d’observatoire de l’eau pour chaque territoire de 

distribution d’eau. 
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IV) Etude SAUR des facteurs influençant l’évolution des consommations d’eau 
 

 

La SAUR a tenté d’évaluer l’influence de l’évolution des facteurs sociaux économiques et 

climatiques sur les 20 dernières années. 

Ces facteurs externes ont été pris en compte à partir de bases de données publiques (INSEE, 

Météo France…) 

Ils ont été croisés avec les bases de données usagers préalablement traitées pour en améliorer 

la pertinence comme indiqué dans le chapitre précédent et anonymisées. 

La méthode d’analyse repose sur un algorithme « d’intelligence artificielle » qui permet à partir 

de l’influence historique des variables externes de modéliser des liens entre ces variables 

externes et la variable à expliquer.  

Des tests des différentes hypothèses de liens sur les données historiques ont été réalisées. 

 

Le tableau ci-dessous reprend les principaux résultats (les résultats non cohérents ou peu 

significatifs n’ont pas été pris en compte) : 

 

 
Pluviométrie 
entre Mars et 

Avril 

Température 
entre Mars et 

Août 
Age Famille Revenu 

Hypothèse 
explorée 

Variation de + 20 
% à + 20 % par 

rapport à la 
moyenne 

Variation de -1,5 
°c à +1,5 °c par 

rapport à la 
moyenne 

Population 
jeunes/ 

intermédiaires/ 
âgées 

Typologie : 
Jeunes/ 

moyenne/ 
familles 

nombreuses 

Variation de – 30 
% à + 30 % par 

rapport au revenu 
moyen 

Variations 
observées 
pour le 
Syndicat 
du Lié 

Baisse de 2 % en 
année humide 

pour les 
consommations 

agricoles  

Hausse en année 
chaude de 4 % 

pour les 
particuliers 

Tendance à 
une légère 

hausse pour 
les plus âgés 

Tendance à 
une légère 

augmentation 
pour les 
familles 

nombreuses et 
tendance 

plutôt baissière 
pour les 

célibataires 

Tendance à une 
baisse de 

consommation 
pour les bas 

revenus 

Variations 
observées 
pour le 
Syndicat 
du Fremur 

Baisse d’1.5 % en 
année humide et 
hausse identique 
en année sèche 

pour les 
particuliers en 
lien avec les 

hébergements 
touristiques 

Baisse en année 
froide (-3 %) pour 

les particuliers. 
Tendance 

également à la 
baisse pour les 
consommations 

agricoles et 
touristiques 

Tendance à la 
baisse pour les 

plus âgés 

Tendance à 
une légère 

augmentation 
pour les 
familles 

nombreuses et 
tendance 

plutôt baissière 
pour les 

célibataires 

Tendance à une 
hausse de la 

consommation 
pour les bas 

revenus 
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Comme on pouvait s’y attendre, la pluviométrie entre Mars et Avril joue un rôle d’autant plus 

accentué par les spécificités des territoires (agricoles pour le Lié, touristiques pour le Fremur). 

Ce lien se retrouve également pour les variations de température particulièrement pour les 

consommations domestiques. 

Pour la typologie familiale, il semble que les familles les plus importantes en nombre ont eu 

tendance à augmenter leur consommation (amélioration du confort ?) à l’inverse des célibataires. 

Enfin pour les revenus et l’âge la tendance est contradictoire entre les 2 collectivités. 

 

En comparant avec les collectivités étudiées dans les autres départements il apparaît des 

variabilités très importantes ce qui exclue de dégager une tendance territoriale globale pour un 

ensemble de collectivités. 

La réaction de l’évolution de la consommation d’eau à des facteurs externes ne peut s’apprécier 

qu’en fonction des spécificités de chaque collectivité. 

 

Par ailleurs, les évolutions constatées restent faibles ce qui ne permet pas d’en déduire un 

modèle prédictif s’appliquant à des hypothèses d’évolution plus marquées. 
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V)  Conclusions 
 

 

L’observatoire des consommations est un outil performant pour appréhender l’évolution 

historique de la situation des consommations en eau et mettre à disposition des élus les éléments 

objectifs pour préparer les décisions politiques et techniques. 

Il convient de souligner l’importance du travail à réaliser en amont sur la base de données 

abonnés afin de disposer d’une répartition fiable entre les différents types d’usagers. 

La diversité des constats faits sur les 2 territoires tests montre l’intérêt de réaliser une telle étude 

sur chaque territoire des collectivités en charge de la distribution d’eau potable. 

 

Concernant l’influence de facteurs externes sociaux économiques et climatique, l’analyse 

réalisée par la SAUR en s’appuyant sur une méthode impliquant l’intelligence artificielle semble 

confirmer sans surprise l’influence de la pluviométrie et la température mais ne met pas en 

évidence de tendances généralisables pour les autres facteurs. 

Les spécificités des territoires (agricoles, touristiques) confirment leur influence ce qui exclut d’en 

dégager des tendances globales pour l’ensemble des collectivités du département. 

La « robustesse » limité des tendances ne permettra pas non plus d’aller vers des modèles 

prédictifs s’appliquant à des variations futures plus importantes des hypothèses. 
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I. Le contexte de l’étude 
 

I.1 Le contexte territorial et les objectifs de l’étude 
 

L’Ille-et-Vilaine est un département marqué par un fort dynamisme démographique et 

économique. Au niveau de l’eau potable, cela se traduit par une hausse quasi-continue de la 

consommation en eau potable sur les 20 dernières années (excepté 2005-2007). Cette 

augmentation connaît une accélération depuis 2014 avec une hausse des besoins de 10 % en 4 ans, soit 

un besoin supplémentaire de plus de 5 millions de m3/an. L’augmentation des besoins des gros 

industriels agro-alimentaires explique en partie cette évolution (+~1,8Mm3/an) mais on observe 

également une hausse de la consommation unitaire d’eau potable hors industriels, qui fait suite à une 

longue période de baisse de la consommation par habitant. Cette hausse des besoins d’eau potable se 

traduit par une tension accrue sur la ressource, notamment lors des années de sécheresse (exemple : 

2017) et hypothèque les perspectives de développement du département. 

 
Dans le cadre du projet régional « De l’Eau pour Demain », cette étude vise à mieux connaître et anticiper 
l’évolution des différents usages de l’eau, le tout dans un contexte de tension sur la ressource en eau et 
de changement climatique. 
 

I.2 La méthodologie employée et les périmètres concernés 
 
La méthode employée est la suivante :  

• Suivi des consommations d’eau potable sur le réseau public par usage et usager (domestique, 
industriel, agricole, …) sur 10 années (2010-2020). 

• Identification de facteurs influençant les évolutions des consommations en eau (socio-
économiques, climatiques, …) afin d’anticiper les besoins futurs. 
 

Cette étude, menée par la SAUR, concerne deux territoires tests d’Ille-et-Vilaine. Il s’agit du SYMEVAL et 
de la Communauté de Commune Liffré-Cormier pour les secteurs où la SAUR est le délégataire, territoires 
dynamiques dont l’approvisionnement en eau potable est particulièrement fragile (notamment dans le 
secteur de Vitré). 
 
 

II. Le SYMEVAL : les résultats de l’analyse des consommations 
 

II.1 Les consommations par usage et les tendances 
 

 

 

 

 

Les consommations en eau potable sur le réseau public 
sont en grande majorité destinées à l’alimentation des 
particuliers (56 %) puis à un usage agricole (28 %).  

Hors particuliers et tout usage confondu, l’agriculture de 
type vaches laitières est la plus consommatrice en eau (27 
% des consommations en eau). 

 

De l’Eau pour Demain 

Suivi des consommations d’eau potable sur le réseau 

public et projection sur les territoires tests d’Ille-et-Vilaine 
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Entre 2010 et 2019, les consommations d’eau ont augmenté de +5% (+40 000 m3), cette 
croissance est d’ailleurs continue depuis 2013 (+ 100 000 m3 entre 2013 et 2019). 
 
 
 
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les usages les plus consommateurs :  

• Alimentation des particuliers 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Agricoles 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

• Entreprises et commerces 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Même si les consommations par foyer 
sont stables, les volumes globaux 
destinées à l’alimentation en eau des 
particuliers augmentent de 5% (+2 000 
m3). Cela s’explique par une hausse du 
nombre d’habitants. 

 

 Les consommations agricoles globales 

sont relativement stables avec une 

tendance à la baisse des 

consommations par site. 

 Les consommations liées aux 

entreprises et commerces connaissent 

une hausse de 15% (+6 000 m3) qui 

s’explique par une augmentation des 

consommations par entreprise et 

commerce. 
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• Industriels 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Equipements et services publics - établissements médico-sociaux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

II.2 Les variations saisonnières 
 

On constate peu de variations saisonnières des consommations en eau au cours d’une année 
tout usage confondu. Toutefois, en septembre, les consommations liées aux activités agricoles 
sont fortement en hausse probablement à l’origine de reports ponctuels sur le réseau public. 
 

II.3 Conclusion et perspectives d’économie d’eau 
 

Sur la période 2010-2019, les consommations en eau du réseau public sont majoritairement 

destinées à l’alimentation des particuliers. La tendance à la hausse des consommations en eau 

est principalement liée aux activités industrielles (augmentation du nombre d’installations et du 

volume par installations). 

Dans une perspective d’économie d’eau, les actions pourront s’orienter vers les secteurs les plus 

consommateurs en eau, à savoir les particuliers et l’agriculture (notamment de type élevage de 

vaches laitières). Elles pourront surtout s’orienter vers les usages connaissant les plus fortes 

croissances, les entreprises et commerces et surtout les activités industrielles, responsables de 

la quasi-totalité de la hausse des consommations en eau sur la période 2010-2019. 

L’ensemble du périmètre du SYMEVAL est fortement industriel. Dans le cadre du projet « De 

l’Eau pour Demain », l’étude concerne la partir rural du SYMEVAL. 

 

 

I. La Communauté de Commune Liffré-Cormier : les résultats de l’analyse des 

consommations 
 

 La consommation industrielle globale 

a augmenté de 107% (+29 000 m3) à 

l’origine d’une augmentation du 

nombre d’installations et des 

consommations par installations. 

L’usage industriel est le principal 

responsable de la hausse des 

consommations sur ce secteur 

d’étude. 
 

 

 Les consommations des équipements 

et services publics - établissements 

médico-sociaux ont augmenté de 15% 

(+2 000 m3). Cela s’explique par un 

nombre de site croissant. 
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III.1 Les consommations par usage et les tendances 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les usages les plus consommateurs :  

• Alimentation des particuliers 
 

 

 

 

 

 

  

Les consommations en eau potable sur le réseau public sont 
en grande majorité destinées à l’alimentation des particuliers 
(62 %) puis à un usage industriel (15 %).  

Hors particuliers et tout usage confondu, la transformation et 
conservation de la viande est la plus consommatrice en eau 
(21 % des consommations). 

Entre 2010 et 2020, les consommations d’eau ont augmenté 
de 10% (+ 90 000 m3). 
 

 

 

 

Même si les consommations par foyer 
sont relativement stables, les volumes 
globaux destinées à l’alimentation en eau 
des particuliers ont augmenté de 25% 
(+130 000 m3). Cela s’explique par une 
hausse du nombre d’habitants. 
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• Industriels 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

• Agricoles 
 

 

 

 

 

 

 

• Equipements et services publics - établissements médico-sociaux 
 

 

 

 

 

 

 

• Entreprises et commerces 
 

 

 

 

 

 

 

III.2 Les variations saisonnières 
 

Des variations saisonnières des consommations d’eau ne sont pas identifiées sur le secteur 
d’étude de la Communauté de Communes Liffré-Cormier. 

 

 Les consommations agricoles globales 

ont augmenté de 40% (+28 000 m3). Cela 

s’explique principalement par une hausse 

des consommations par site agricole. 

 La consommation industrielle globale a 

diminué de 70% (-121 000 m3) à l’origine 

du départ de 2 sites et de la baisse des 

consommations par installation. 

 

 Les consommations d’équipements et 

services publics - établissements médico-

sociaux ont augmenté de 43% (+32 000 

m3). Cela s’explique par un nombre de 

site et des consommations par site 

croissant (notamment un site de défense 

dont le nombre d’occupant a augmenté). 

 Les consommations liées aux entreprises 

et commerces connaissent une hausse 

de 43% (+23 000 m3) qui s’explique par 

une augmentation du nombre de site. 
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III.3 Conclusion et perspectives d’économie d’eau 
 

Sur la période 2010-2020, les consommations en eau du réseau public sont majoritairement 

destinées à l’alimentation des particuliers puis aux activités industrielles. Malgré une forte baisse 

de consommations industrielles, le secteur d’étude connait des consommations croissantes liées 

aux activités agricoles, aux entreprises et commerces et aux équipements et services publics et 

médico-sociaux. 

Dans une perspective d’économie d’eau, les actions pourront s’orienter vers le secteur le plus 

consommateur en eau, à savoir l’alimentation en eau des particuliers. Elles pourront aussi 

s’orienter vers les usages connaissant les plus fortes croissances, les équipements et services 

publics - établissements médico-sociaux, les entreprises et commerces et les activités agricoles. 

 

IV. Des facteurs influençant les consommations d’eau 
 

Au travers d’une méthode impliquant l’intelligence artificielle, la SAUR a tenté d’évaluer l’influence 
de facteurs socio-économiques et climatiques sur les consommations d’eau. 
 
Le modèle ici développé a permis d’obtenir des tendances générales sur les territoires d’étude 
du SYMEVAL et de la CCLC (cf. tableau ci-dessous). Toutefois, il n’a pas permis d’obtenir des 
conclusions pertinentes sur l’influence des facteurs climatiques sur les consommations d’eau des 
entreprises et commerces ainsi que l’influence de l’âge moyen des foyers et de la typologie 
familiale sur les consommations des particuliers. 
 
 

 Age Famille Revenu Température Pluviométrie 

Hypothèse 
explorée dans 

le modèle 

Populations 
âgée/ 
intermédiaire / 
jeune 

Célibataire 
Famille moyenne 
Famille 

Variation -30% à 
+30% par rapport 
au revenu moyen 

Variation -1,5°C à 
+1,5°C par 
rapport  

Variation -20% à 
+20% par rapport à la 
moyenne 
pluviométrique 

Variation 
observée des 

volumes 
consommés 

Résultats non 
concluant 

Résultats non 
concluant 

0,3 à 1,3 % 2 à 10 % 0,5 à 3 % 

Tendance 
observée 

Avec 
l’augmentation 
du revenu, les 
consommations 
sont en légère 
baisse sur le 
territoire du 
SYMEVAL. La 
baisse des 
consommations 
se fait surtout 
ressentir pour la 
classe moyenne 
sur le secteur de 
la CCCL. 
 

L’augmentation 
de la température 
provoque une 
hausse 
importante des 
consommations 
pour l’ensemble 
des usages. 

La diminution des 
précipitations 
provoque une légère  
hausse des 
consommations pour 
tous les usages, plus 
particulièrement 
pour la catégorie 
agricole. 
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V. Synthèse 
 

 

  

 SYMEVAL CC LIFFRE-CORMIER 

Observation 
générale 

Augmentation de 5% (+40 000 m3) des 
consommations d’eau, cette croissance 
est d’ailleurs continue depuis 2013 (+ 100 
000 m3 entre 2013 et 2019). 
L’usage industriel est le principal 
responsable des hausses des 
consommations. 

Augmentation des consommations d’eau de 
90 000 m3 liée à une hausse généralisée des 
principaux usages. La baisse des 
consommations industrielles a permis de 
limiter cette tendance croissante. 

Principaux 
usages de l’eau 

Alimentation des particuliers  
Agricole 

Alimentation des particuliers  
Industriel 

Alimentation des 
particuliers 

+5 % (+2 000m3) 
Origine probable : augmentation du 
nombre d’habitants 

+25 % (+130 000 m3) 
Origine probable : augmentation du nombre 
d’habitants 

Industrie 

+107 % (+29 000 m3) 
Origine probable : augmentation du 
nombre d’installations industrielles et des 
consommations par installations 

-70 % (-121 000 m3) 
Origine probable : baisse du nombre 
d’installations industrielles et des 
consommations par installations 

Agriculture 
Consommations relativement stables avec 
une tendance à la baisse des 
consommations par sites agricoles 

+40 % 
Origine probable : consommation d’eau 
croissante par sites agricoles 

Entreprises et 
commerces 

+15 % (+ 6 000 m3) 
Origine probable : augmentation des 
consommations par entreprises et 
commerces 

+43 % (+23 000 m3) 
Origine probable : augmentation du nombre 
d’entreprises et de commerces 

Equip. et services 
publics – établ. 
médico-sociaux 

+9 % (+2 000 m3) 
Origine probable : augmentation du 
nombre de sites 

+70 %  (+32 000 m3) 
Origine probable : augmentation du nombre de 
sites et des consommations par sites 

Perspectives 
d’économie 

d’eau 

Particuliers 
Agriculture  
Equip. et services publics – établ. médico-
sociaux 
Entreprises et commerces +  
Industrie +++ 

Industrie 
Particuliers + 
Agriculture + + 
Entreprises et commerces + + 
Equip. et services publics – établ. médico-
sociaux +++ 
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PROJET « EAU POUR DEMAIN » 

 

MIEUX CONNAITRE LA CONSOMMATION D’EAU POTABLE DU 

RESEAU PUBLIC 

 

ACTIONS 1A1, 1A2 ET 1A3 

 

 

 

 

SYNTHESE DES ETUDES MENEES EN 

PARTENARIAT AVEC LE BRGM 
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L’étude réalisée par le BRGM a fait l’objet d’un rapport séparé. Les conclusions de ce rapport 

sont reprises ci-dessous : 

 

La présente étude s’est attachée à expliquer les consommations d’eau potable en utilisant 

différents modèles statistiques à différentes échelles de temps et d’espace. La difficulté de ce 

genre d’analyse est multiple. La première vient de la qualité des données au sens large. Les 

données individuelles ne sont pas disponibles, seulement des moyennes, à l’échelle du carreau 

ou de la commune. Pour les consommations domestiques, nous ne sommes pas toujours sûrs 

que l’identification « domestique » ait été faite de façon précise. Cela implique un lourd travail de 

nettoyage et des biais ultérieurs. Deuxièmement, la variabilité de la consommation d’eau 

s’explique par un grand nombre de facteurs explicatifs (météorologiques, socio-économiques, 

etc.) nécessitant de mobiliser beaucoup de données de sources diverses, si celles-ci existent et 

sont disponibles. Et, plus on mobilise de données explicatives, plus il y a de chances que celles-

ci soient corrélées entre elles, complexifiant encore l’analyse. 

Cependant, un peu plus de 50 % de la variance de la consommation en eau potable est 

expliquée, ce qui est très correct dans ce contexte et dans la moyenne des études 

économétriques sur ce sujet (Schleich & Hillenbrand, 2009 ; Neverre, Montginoul, & Rinaudo, 

2010 ; Barberan Orti, Inmaculada, & Gracia, 2000 ; Frondel & Messner, 2008). 

Dans la section 2 de la présente étude, il a été étudié la consommation d’eau potable moyenne 

par abonné en 2015 à l’échelle du carreau. Malgré le nombre de variables explicatives 

relativement restreint, seul le territoire du CCPF a un niveau de consommation d’eau 

significativement différent des autres territoires. Pour ce territoire du CCPF, les données 

explicatives ne suffisent pas à expliquer les différences observées entre les territoires. La plupart 

des résultats sont standards : effet positif et significatif sur la consommation d’eau potable par 

ménage de la taille du ménage et de la surface, effet négatif et significatif du nombre de ménages 

propriétaires et de l’âge des ménages. De façon moins standard, le prix ne ressort pas comme 

un facteur significatif. Autrement dit, la différence de prix entre deux carreaux n’a pas d’influence 

sur la consommation en eau de ces carreaux. Cela vient à la fois de la relative inélasticité de la 

consommation au prix et que ce prix est homogène sur un grand nombre de carreaux, étant 

donné que de nombreux territoires ont harmonisé leurs prix. Pour aller un peu en profondeur sur 

ce sujet, il faudrait étudier une chronique sur un territoire où l’harmonisation est en cours. 

Egalement de façon inattendue, le niveau de vie a un effet négatif sur la consommation en 

eau. On peut l’interpréter par le fait que, parmi les différents effets que capture cet indicateur « 

revenu », l’effet de la possession d’équipements plus récents et plus hydro-économes l’emporte. 

Dans la section 3 du présent rapport, il a été étudié les tendances concernant la consommation 

en eau potable. Deux résultats peuvent être mis en avant sur l’ensemble des territoires étudiés. 

Au niveau des consommations domestiques, il y a une nette évolution à la baisse des 

consommations individuelles, notamment des plus gros consommateurs. Dans les années 2000, 

on pouvait avoir jusqu’à 20 % des clients qui consommaient plus de 250 m3/an dans certains 

territoires alors qu’ils représentent moins d’1 % aujourd’hui. Ce résultat est néanmoins à nuancer, 

par le fait que l’on ne sait pas dans quelle mesure cette évolution est imputable à l’individualisation 

des compteurs ou à un phénomène structurel. Enfin, il apparaît que depuis 2015 à la baisse 

tendancielle de la consommation d’eau par abonné s’est arrêtée, celle-ci pouvant même 

repartir à la hausse. 
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La baisse continue du nombre de personnes par ménage ainsi que l’augmentation du 

nombre de jours sans pluie en été sont deux facteurs, s’ils se poursuivent, de nature à 

contribuer à cette hausse future de la consommation (section 4). D’autres variables sont 

également susceptibles de contribuer à une hausse future de la consommation (comme le 

nombre de ménages en maisons individuelles ou le taux de résidences secondaires) mais leur 

tendance d’évolution est indéterminée ou dépendante du territoire considéré. En revanche, 

d’autres facteurs, qui ont pu influencer par le passé positivement la consommation en eau, 

semblent, à la date de la présente étude, à leur niveau maximum. Par exemple, le nombre 

d’effectifs salariés dans le secteur de l’hébergement – restauration semble décroître dans 

plusieurs territoires. Ainsi, même si le tourisme a une forte influence sur la consommation d’eau, 

l’analyse des données historiques n’amènent pas à anticiper de hausse particulière due à ce 

secteur pour le futur. 

Pour pouvoir conforter ce travail de prospective, il paraît indispensable de mieux identifier 

la typologie et la classification des consommateurs AEP. Cela permettrait d’avoir des 

données de consommation plus robustes, et donc des résultats d’analyses plus robustes. Mettre 

en place un observatoire des consommations d’eau est nécessaire, mais pour pouvoir 

comprendre et analyser ces valeurs et leurs évolutions, il est indispensable d’avoir également le 

maximum de données, à l’échelle la plus fine possible, sur les caractéristiques des ménages, de 

l’habitat, le tourisme, l’activité économique, etc. pour pouvoir les mettre en relation. 

Enfin, pour pouvoir conforter ou infirmer les projections et saisir les évolutions socio-économiques 

susceptibles de changer les dynamiques en termes de consommations d’eau, il paraît 

indispensable de répéter ce travail d’analyse à intervalles réguliers. 
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Conclusions 

 

 

 

Dans le cadre du projet, deux collectivités distributrices d’eau représentatives ont été choisies 

dans chaque département Breton. 

En collaboration avec la SAUR, exploitant des réseaux, la base de données « abonnés » des 

collectivités a été exploitée afin de mettre en place pour chaque collectivité un « observatoire de 

l’eau » avec deux objectifs : 

• Disposer d’une analyse historique descriptive de l’évolution des consommations par 

catégorie d’usager, 

 

• Réaliser une étude à visée prospective de la variabilité des consommations en fonction 

de facteurs externes (climatiques, sociaux-économiques …) afin de dégager, si possible, 

des facteurs déterminants. 

En parallèle, le BRGM a mené une étude portant sur les mêmes jeux de données avec une 

méthodologie d’analyse différente. 

La comparaison des 2 méthodes permet d’enrichir les résultats et d’aider à définir une 

méthodologie généralisable. 

 

D’ores et déjà les premiers résultats apparaissent riches d’enseignements méthodologiques 

concernant l’analyse descriptive de l’évolution des consommations : 

- Pour chaque collectivité, la mise à disposition d’un observatoire descriptif et historique 

des consommations par type d’usager apparaît comme un élément essentiel pour 

analyser et piloter les orientations à prendre en matière d’alimentation en eau potable. 

En objectivant le comportement des différents types de consommateurs et en dépassant 

certaines idées reçues, les observatoires permettront également d’identifier les publics-

cibles des actions de sensibilisation et d’économie d’eau et de se focaliser sur les 

catégories d’abonnés pour lesquels les actions seront les plus efficaces. 

 

- La variabilité des résultats en fonction des territoires étudiés démontre que les éléments 

et enjeux locaux sont des facteurs explicatifs essentiels, ce qui milite pour une 

généralisation de ce type d’observatoire pour chaque collectivité distributrice d’eau. 

 

- Il est nécessaire de définir avec pertinence les catégories d’abonnés de façon à permettre 

de prendre des décisions ou de mettre en place des incitations correspondant à des 

catégories suffisamment homogènes de consommateurs. Cette catégorisation doit 

s’adapter aux enjeux territoriaux locaux pour permettre une lecture pertinente des 

résultats et orienter vers des actions opérationnelles. 

 

- La précision des résultats est entièrement liée à la qualité des données de caractérisation 

des types d’usagers dans la base « abonnés ». La finesse nécessaire n’est jamais atteinte 

dans la base « brute » de l’exploitant telle qu’elle existe actuellement. 
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- La répartition des abonnés gagne en précision en utilisant des bases externes (SIRENE, 

…) et en mettant en place, dans toute la mesure du possible, des algorithmes spécifiques 

de tri. Il est en effet peu imaginable de réaliser régulièrement une mise à niveau totalement 

« manuelle » de la base si l’on veut généraliser et reproduire de telles études. Ce travail 

doit viser une complétude poussée pour ne pas laisser de côté une part importante de la 

consommation.  

 

Idéalement la solution la plus pérenne serait de directement mettre à jour et entretenir 

cette base-abonnés, en lien avec les exploitants de réseau, ce qui nécessite un travail 

d’affectation de chaque abonné dans les catégories définies. 

 

- A signaler également que l’analyse de facteurs explicatifs impose une géolocalisation des 

branchements des abonnés. 

 

 

La partie à visée prospective a montré qu’il n’était pas possible de dégager de fortes tendances 

en fonction des facteurs externes testés. 

L’étude SAUR réalisée à l’aide d’un algorithme « d’intelligence artificielle » n’a pas permis 

de dégager des tendances véritablement significatives. 

Comme on pouvait s’y attendre, les déterminants climatiques (température, pluviométrie) 

jouent un rôle qui a été mesuré mais la « robustesse » limitée des tendances ne permet 

pas d’aller vers des modèles prédictifs s’appliquant à des variations futures plus 

importantes des hypothèses, sans parler des éventuelles ruptures de comportement des 

usagers. 

Les autres facteurs testés (revenus, âge, famille) montrent des évolutions parfois 

contradictoires empêchant d’en tirer des conclusions généralisables. 

L’étude BRGM a néanmoins permis de préciser l’influence de certains facteurs : 

- Effet positif et significatif de la taille du ménage et de la surface sur la consommation, 

- Effet négatif et significatif du nombre de ménages propriétaires et de l’âge des 

ménages, 

- Effet négatif du niveau de vie sur la consommation, susceptible d’être expliqué en 

partie par la possession d’équipements plus modernes et hydro-économes. 

- Peu d’effet prix en raison de la faible élasticité de la consommation au prix et des 

faibles écarts de prix sur les secteurs étudiés 

 

 

Les résultats suivants qui sont ressortis de l’étude méritent d’être soulignés : 

- Le contexte local joue un rôle majeur dans les orientations politiques à prendre compte tenu 

de la grande variabilité des comportements des différentes typologies d’abonnés, d’où 

l’importance de la généralisation des observatoires locaux de l’eau pour chaque collectivité 

distributrice. 

La concaténation des informations dans des observatoires géographiquement plus 

étendues (bassins de production d’eau, départements, régions) apporterait une vision 

élargie très instructive. 
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- Le lien avec les facteurs climatiques ne sont pas assez solidement quantifiés pour 

permettre des hypothèses à long terme d’autant plus que de fortes variations climatiques 

peuvent induire des comportements de rupture chez les consommateurs. 

 

- Après une phase de baisse régulière depuis le début des années 2000, la consommation 

domestique unitaire peut désormais être considérée comme stable voire en légère 

augmentation ce qui implique que l’évolution à moyen terme sera directement liée à 

l’évolution démographique, hors politique nouvelle d’économie d’eau. Il serait intéressant 

d’approfondir les raisons de cette stabilisation : arrêt de la baisse du nombre d’habitants 

par abonné, moindre impact des actions liées aux économies d’eau, tendance désormais 

limitée à l’économie d’eau des matériels électroménagers, etc… 

D’une manière générale, le nombre d’abonnés continue de croître régulièrement. 

L’évolution démographique locale jouera donc un rôle déterminant. 

 

- Localement l’impact de la consommation touristique peut jouer un rôle d’autant plus 

important qu’elle se concentre sur les périodes de pointe accentuant la pression sur la 

ressource et les capacités des infrastructures. Cette évolution devra être prise en compte 

(augmentation du nombre de vacanciers, évolution des hébergements et de la demande de 

confort). 

 

- La consommation industrielle parfois très significative n’a aucun caractère prévisible étant 

liée aux évolutions économiques et en particulier au futur de l’industrie agroalimentaire et 

à la mise en place de politiques actives d’économie et de réutilisation de l’eau très liées à 

l’évolution de la réglementation. 

 

- La consommation agricole quasi totalement liée à l’élevage présente des tendances 

potentielles contradictoires : baisse significative en cours du nombre d’élevage, 

développement de la consommation liée aux évolutions technologiques et au bien-être 

animal, report pour des raisons sanitaires ou techniques vers le réseau public… 

 

En conclusion, seule une analyse fine locale réalisée à partir des données des observatoires de 

l’eau et de la vision économique et agricole du territoire permettra aux décideurs d’orienter une 

politique pertinente d’alimentation en eau potable à moyen terme.  

L’un des éléments majeurs restera la robustesse qualitative et quantitative de la ressource afin 

de répondre aux évolutions des besoins en termes d’alimentation des populations et de 

fonctionnement économique. 

 

Focus sur l’action 1A3 (consommations industrielles et touristiques) 

La consommation industrielle a fait l’objet d’un développement particulier au vu de son importance 

sur le réseau public (par exemple, de 20 à 30% en volumes consommés sur le périmètre d’Eau 

du Morbihan et dans le département des Côtes d’Armor).  

L’analyse effectuée par les partenaires du projet sur chaque périmètre montre :  

- Une évolution globalement en hausse de l’ensemble des besoins et des volumes d’eau  

consommés 

 

- Une tendance similaire pour les abonnés industriels, à savoir une augmentation lente et 

régulière depuis les années 2010, et une hausse en 2017, qui reste au même niveau 

depuis. Cette tendance reste à confirmer dans les années à venir 
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- Un effet sécheresse hiver 2016/2017 probable, période à laquelle la consommation 

industrielle sur le réseau public a augmenté significativement 

 

- Une reprise de la dynamique économique, notamment en agro-alimentaire (augmentation 

du volume d’activité, reprise de sites, nouvelles installations)  

 

 

En ce qui concerne les bases de données exploitées : 

- Base IREP : l’intérêt de cette base est bien sûr, outre ses données en libre accès, de 

pouvoir filtrer les différents usages et catégories d’activités. Cependant, basée sur des 

déclarations volontaires et variables dans le temps, son exploitation montre qu’elle n’est 

pas représentative en valeur absolue, car non exhaustive. Pour 2 territoires sur 4, elle n’est 

pas non plus représentative des tendances globales des volumes consommés à partir du 

réseau public. 

Le présent travail permet d’alerter les utilisateurs potentiels sur la non-fiabilité de cette base, 

dont les données nécessitent d’être recoupées avec d’autres sources. 

 

- Base BNPE : cette base, également en libre accès, recouvre les données de prélèvement 

déclarées à l’agence de l’eau. Il reste cependant difficile de trier les différentes catégories 

d’usagers. Si elle différencie bien les prélèvements industriels dans le milieu, elle ne permet 

pas d’identifier les volumes consommés par les différentes catégories d’activités sur le 

réseau public d’eau potable. Elle permet cependant d’approcher et de quantifier le risque 

de report des consommations industrielles à partir de ressources privées sur le réseau 

d’eau potable. En ce sens, elle complète utilement les bases de données clientèles des 

services d’eau. 

 

- Base clientèle : La base de données clientèle des services publics d’eau potable est la 

seule base fiable pour caractériser la consommation industrielle sur le réseau public. Elle 

nécessite cependant une expertise gérée directement par les services car elle n’est pas 

publique en respect des dispositions du RGPD.  

Face à ces constats, les orientations suivantes peuvent être mises en avant : 

- Compte tenu de la tension sur la ressource et du risque de conflits d’usages, des économies 

d’eau sont indispensables, quelle que soit l’activité ou la catégorie d’abonnés 

 

- Pour l’activité industrielle et notamment agroalimentaire, compte tenu de l’importance des 

volumes consommés sur certains sites (300 000, 500 000 m3/an) et de la prépondérance 

de cette activité en termes de volumes consommés par les entreprises, une baisse visible 

et efficace des consommations sur le réseau public (impact sur la ressource et sur les 

infrastructures) doit passer par une démarche progressive d’économie, puis de recyclage 

et in fine de « REUSE ».  

 

Cette dernière étape, soumise à de trop nombreuses contraintes en agroalimentaire, 

notamment sanitaires et réglementaires, permettrait de générer une baisse de 

consommation significative.  
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Des questionnements et des pistes :  

- Compte tenu de la dynamique économique actuelle, les démarches d’économies d’eau et 

les projets de « REUSE » se traduiront-ils par une économie nette ou permettront-ils de 

compenser une évolution d’activité et donc de stabiliser les consommations ? 

 

- Les potentiels nouveaux projets industriels se tourneront ils vers le réseau public ou vers 

des ressources en propre ? La disposition 7B2 du SDAGE ne permettant pas de nouveau 

prélèvement hors eau potable ne va-t-elle pas engendrer un « effet pervers », incitant les 

entreprises à solliciter le réseau public ? Un observatoire semble judicieux. 

 

- Afin de caractériser et d’approcher le risque de report de consommation sur le réseau, une 

piste consistant à contacter un panel représentatif d’industriels pourrait permettre 

d’analyser le comportement et les motivations des prélèvements entre les ressources 

privées et le réseau public. 

 

Dans tous les cas, et quelle que soit l’activité (industrie, agriculture, tourisme) et l’abonné 

(particulier, entreprise, service public), la vigilance et des efforts d’économies sont 

indispensables, face à la stabilité voire la diminution des volumes globaux disponibles, en lien 

avec le changement climatique, afin de partager la ressource entre les différents usages.  
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Pistes de réflexion 

 

L’été 2022 avec sa sécheresse exceptionnelle démontre l’absolue nécessité de 

développer une politique d’économie d’eau réellement opérationnelle qui aille au-delà des 

campagnes de sensibilisations généralistes qui ont atteint leurs limites. 

 

Si l’évolution des besoins reste, au final, globalement peu prévisible à long terme au-delà 

de la prise en compte de l’évolution de la population, l’étude a montré qu’il existe des 

pistes d’économies d’eau. Dans chaque territoire, l’effort devra porter en priorité sur les 

types d’abonnés les plus consommateurs. 

Les Industriels : 

Le résultat le plus facilement atteignable porte sur l’industrie. La démarche ECODO 

développée initialement dans le Morbihan et intégré dans « Eau pour Demain » doit être 

généralisée à tous les départements bretons et approfondie. 

Le SMG35 a, de son coté, lancé la réalisation d’expertises eau auprès de 40 installations 

industrielles et de tourisme sur l’ensemble du département, hors CEBR qui met déjà en 

place des actions similaires. Il s’agit de réaliser un bilan de consommations d’eau 

permettant de proposer des actions d’économie et un accompagnement à leur réalisation 

(recherche de financement, lien avec des partenaires techniques pour leur mise en place). 

On ne peut que regretter l’extrême frilosité de l’état pour accompagner les industriels 

volontaires. La réglementation française excessivement stricte et contraignante place 

notre pays en queue de peloton européen dans ce domaine : moins de 1 % des eaux 

usées épurées sont réutilisées, loin derrière l’Italie et l’Espagne qui utilisent entre 8 et 14 

% de leurs eaux usées traitées et très loin d’un pays comme Israël avec 80 % de 

« REUT ». Les nouveaux textes, en cours de mise en œuvre, ne semblent franchir qu’une 

étape limitée encore loin de libérer toutes les possibilités techniques. 

 

Les usagers domestiques : 

Dans le but de tenter d’aller plus loin dans l’analyse du comportement des usagers 

domestiques et de leur impact sur la consommation d’eau, le SDAEP22 se propose de 

réaliser un complément d’étude en réalisant une analyse fine sur un secteur identifié et 

limité dans une ou deux collectivités tests :  

Pour se faire, il est proposé de réaliser une analyse fine sur un secteur identifié et limité 

situé en zone rurale. Cette étude viendra enrichir les quelques études déjà réalisées dans 

ce domaine en France en secteur urbain. 

- Dans ces zones une étude historique des consommations des abonnés sera réalisée. 

 

- En lien avec l’exploitant une rencontre sera organisée avec chaque abonné pour 

chercher à bien cerner les particularités éventuelles de sa consommation d’eau, sa 

perception et ses efforts en termes d’économie d’eau. 
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- En complément de cette action de sensibilisation, il lui sera proposé la mise en place 

gratuite d’un kit d’économie d’eau (mousseurs économiseurs et limiteurs de débit de 

douche) et, si nécessaire, un réducteur de pression individuel sera posé. 

 

- La consommation individuelle et globale sera ensuite suivie dans le temps sur une 

durée d’au minimum 2 ans pour évaluer l’impact de ce type de mesure. Deux relevés 

complémentaires seront réalisés pour discriminer les consommations d’hiver et d’été. 

 

Les usagers agricoles : 

 

Une enquête a été lancée par la chambre régionale d’agriculture et l’UGPVB pour mieux 

cerner l’évolution et les causes des variations des besoins en eau. Une exploitation des 

données recueillies par département devrait être possible. 

Des démarches complémentaires sont envisagées avec une coopérative et ses 

adhérents. 

 

De son côté, le SMG35 a lancé la réalisation d’expertises eau auprès de 30 exploitations 

agricoles (diagnostics des consommations d’eau, propositions d’actions d’économie d’eau 

adaptées et leur suivi) sur les territoires nord CEBR et du bassin versant du Couesnon 

par la CRAB. Pour cela, une convention est mise en place entre le SMGEau35 et la CRAB. 

L’action a débuté en septembre 2021.  

La réalisation d’expertises eau auprès d’établissement communaux et d’entreprises de 

type artisans et commerçants (diagnostics des consommations d’eau, propositions 

d’actions d’économie d’eau adaptées et leur suivi) a également été lancée.  

 

Par ailleurs, un partenariat technique est mis en œuvre entre la Chambre d’agriculture et 

Eau du Morbihan afin de réaliser des audits dans une douzaine d’élevages du périmètre 

Centre Morbihan Baud communauté pour caractériser les consommations, les usages, 

les sources d’économies, mais également pour identifier les pistes d’optimisation des 

forages privés pour éviter les reports massifs sur le réseau public. Ces diagnostics, menés 

par la chambre d’agriculture, sont prévus au second semestre 2022, sur un échantillon 

d’élevages pré-identifiés à partir des données du service clientèle (+ de 500 m3/an), dont 

la base a été fiabilisée pour la mise en œuvre de l’observatoire. 

 

 

Les activités touristiques : 

Sur le volet « consommation du tourisme », Eau du Morbihan a accompagné la 

communauté de commune AQTA et son exploitant SAUR dans une démarche consistant 

à croiser les données de consommations avec les données de déclaration des taxes de 

séjour, afin d’identifier une catégorie de « non professionnels du tourisme » au sein des 

abonnés dit domestiques et de caractériser l’évolution de leur consommation. Une 

convention reposant sur les indispensables précautions en lien avec le RGPD a été 

conclue entre SAUR et AQTA en ce sens. 

 


